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La France veut le retour
de ses 8.000 handicapés

27/04/2019

La volonté du gouvernement
français de favoriser les
«solutions de

venues trouver un
médicalisé en Belgique

CLARA VAN RUTH

Ce hmdi à dLXheures du matin,
Carole pliera bagages et quittera
I"Espérandcric, le centre d'héber-

gement où elle réside depui ••trente ans
à Bon-Secours. La Française polyhandi-
capéc sera transportée dans une institu-
tion cn France. où une plaee s'est récem-
ment libérée. Pour sa mère, Annette,
âgée 76 ans, la nouvelle est tombée
comme tm COl1pcrt't.Désemparée, celle-
ci ne comprend toujours pas les raisons
de ce choix, qui lui a été communiqué
par son organisme de tutelle français
début avril: « Le nouvel établissement
cst situé il Dunkerque. moi j'habite près
de Paris, alors quel est Iïntérêt? Ma
fille ne sera pas plus proche de moi ... »

Ce «rapatriement torcé» a de quoi
alarmer L<;abl'lle Resplendino, prési-
dl'nte de l"association pour les F•..•mçai'i
en situation dl' handicap en Belgique,
qui reçoit ces derniers mois «une de-
mande de soutien par jour, en moyenne,
de la part de familles ». Selon elle, «de-
puis la presidence d'Emmanuel Ma-
cron, il dL"'\ient de plus en plus difficile
d'obtenir des financements d'héberge-
ment ou de transport. La Caisse natio-
nale de solidarité pour l'autonomie
(CNSA) s'cst entretenue avec les régions
Hauts~de-Frdnce, Ile de France et
Grand~Est (les h'ois prinL'Îpales régions
concernées par l'exode, NDLR), et leur
aurait clairement demandé de rapatrier
leurs citoyens hébergés en Belgique dès
qu'um' place se libérait en France ».

L'exode de Français en situation de
handicap vers la Belgique est bien
connn des autorites, de part d d'autre
de la frontière. Confrontées à une pénu-
rie de places d'hébergement, les fa-
milles françaises sont également sé-

duites par la qualité de la prise en
charge offerte dans les établissements
wallons; plus globale, socio~educativc,
et moins médicalisée qU'f.'nFrance.

En 2011. l'eUe situation a conduit à la
signature d'un accord-cadre entre la
France et la Wallonie, "isant à améliorer
l'échange d'informations sur les rési-
dents et la supervision des établisse~
ments, Mais depui:>quc1ques années., la
France affiche clairement sa volonté
d'en finir av('c cl'! état de fait. Un plan
de prévention des départ" non souhai-
tés vers la Belgique a été défini en jan~
vier 2016, Et l'élan semble connaître un
coup d'accélérateur ces derniers mois.

Au c., par cas
Faut-il pour autant craindre le départ
soudain des 8,000 Français handicapés
exilés en Belgiquc? « Nous n'avons pas
eu d'échanges concrets avcc la France
quant à une éventuelle volonté de leur
part de rapatrier de façon massive, et
dans un calendrier bien précis, leurs ré~
sidents handicapés », rassure Sophü.,
Rw.:quoy, dirPclrict' du senice d'héber-
gement pour personnes handicapées à
l'Agence wallonne pour une vie de qua-
lité(Aviq).

L'admÎnistrat('ur délégué de l'E.spé-

randeriet Marcel Normand. tempère
également: le cas de Carole résulterait
d'une procedure normale, établie par
l'organisme de contnîle françdÎs
(Agence régionale de santé), qui vise à
« réoricntl~r» les handicapés français
après "ingt ans de résidence en Bel-
gique. La direction de rétablissement
n'y voit donc pas de « pseudo volonté de
rapatriement massif de l'Etat français »,
mais le fruit du « processns normal de
l'hébergement de personnes handica-
pées adultes ».

Selon Vincent EiUouez. directt'ur d'un
autre établissement, situé à Peruwelz, la
Franee userait Cf.'pend.ant de méÙloocs
plus « insidieuses» pour décourager les
familles à s'orienter vers la Belgique:
notamment «l'n bloquant le montant
des subventions, en limitant le montant
de œrtaines aides et en multipliant les
démarches fastidieuses », comme le fait
d'obtenir au préalable vingt refus d'éta~
blissernents français.

Outre sa volonté affichée de favoriser
des «solutions de proximité 1) pOUl'ses
citoyens handicapés. l'enjeu de la
France dans cc dossier est aussi finan-
cier: chaque année, elle verserait
quelque 470 millions d'euros aux
centres d'accueil et d'hébergement

belges - le prix moyen payé par handi-
capé résidant en Belgique par jour étant
de 170 euros, selon l'Aviq.

Et le phénomène n'est pas près de fai-
blir: «Il y a eu une intensification ces
dix dernières années de la demande
française. Pour y répondre, des établis-
sements se sont spécialement créés en
Belgique >l, poursuit Sophie Rucquoy.

L'éventuel départ des résidents fran-
çai'i laisse donc craindre un manque à
gagner considérable pour les institu-
tions et centres wallons, panni lesquels
160 act~ueillent majoritaireml'nt des
adultes handicapés français.

D'autant que le vide ainsi créé ne pro-
fiterait nullement aux handicapés wal-
lons (par ailleurs eux aussi confrontés à
un manqul' de solutions d'accueil) : <.'es
plaees ~tant intégralement financée!i
par les autorités françaises, elles ,ien-
draient tout simplement à disparaître.,.

« Le rapatriement ne sera sans doute
pas radical et se fera au eas par CH.'i»),

nuance tant de même Isabelle Resplen-
dino. «L'inV('rse serait irréaliste, étant
donné que les solutions d'ac('ueil propu-
sées par la France rl'li'vent encore du
bricolage ... Il manque toujours cmelle-
ment de places, en particulier pour les
handicaps les plus lourds, »
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à Blandain Des activités auxquelles ils n'avaient pas accès en France

Dans les travées des jardins de l'AS-
HL Souris à la vie. à Blandain. près

de Tournai, un petit groupe de résidents
autistes se balade avec les delLx ânes de
l'institution. Alors qu'ils croisent Geof-
frey et Ludovic, les deux diredeurs, leur
visage sÏllumine. Des bonjours. des ac-
colades. des sourires et des poignées de
mains sont échangés. Quelques dizaines
de metres plus loin, rebelote avec un
autre petit groupe qui nettoie l'enclos
des lapins.

Souris iL la vie est une structure créée
voici quatre ans par Geoffrey Vanbout et
Ludovic Vauden Boscb qui dirigent
quatre autres établissements.« Au total,
nous prenons en charge 200 résidents »,
commente Geoffrev. « I1~sont tous au-
tistes à des degré~ divers et sont tous
français. Nous travaillons avec :30dépar-
tements de l'Hexagone, dont un nous a
récemment dit qu'il a 1.000 personnes

autistes en attente de placement. Si nous
le voulions, nous pourrions encore créer
plusieurs structures qui seraient pleines
avant d'ouvrir mais nous voulons conti-
nuer à travailler à échelle humaine en
connaissant tous nos résidents par leur
prénom. ))

Vacances au Puy du Fou
Alasortiedu bâtimentAdans lequel une
poignée de résidents regardent un film
dans la salle de cinéma, Anne interpelle
le duo de directeurs. « J'ai arrêté mon
abonnement pour recevoir des livres »,
leur dit-elle en souriant. « Je me suis
acheté une tablette ctrai pris un abonne-
ment sur Youboox comme ça,je vais pou-
voir lire autant que je veux. De toute fa-
çon, avec tous mes bouquins, je n'ai plus
de placedan."i rila chambre. »

Anne est arrivée à Blandain à l'ouver-
ture du site. Elle semble s'y épanouir.
« Pendant de longues années, j'étais
dans des hôpitam:: de la région pari-
sienne)), commente-t-elle. «On me

donnait des médicaments mais on ne
tili<;aitrien. Ici, je peux profiter d'ateliers
d'esthétique, de cuisine ou encore de bri-
colage artistique. On fait de la pétanque
ou du mini-golt: On fait aussi des sorties.
On part bientôt pour quatre jours au Puy
du Fou. On a aussi un conseil des rési-
dents où, une fois par mois, on peut faire
part de ce qu'on souhaite et de ce qui ne
nous convient pas. » Cette écoute et ces
échanges avec les résidents autistes, c'est
ce qui fait la force des institutions belges,
selon les directeurs de Souris à la vie.
« En France, on catégorise les malades
en fonction de leur maladie », com-
mentent -ils. «Tous les autistes ont les
mêmes soins et idem pour les schizo-
phrènes. Or, il y a autant de formes d'au-
tisme qu'il y a d'autistes. Chez nous, on
observe, on propose en permanence des
activités dans lesquelles le résident peut
évoluer puis on évalue. ))

Geoffrey et Ludo craignent-ils que la
France rapatrie chez elle tous ses autistes
exilés en Belgique? Pas le moins du

monde. « Un enfant sur cent qui nait en
France souffre d'autisme, Le pays n'a dé-
jà pas suffisamment de places pour ac-
cueillir les personnes déjà touchées ac-
tuellement et n'en construit pas",
constate Ludovic. «( On évoque la volon-
té de nos voisins de rémunérer les ai~
dants familiaux qui s'occuperaient des
malades. C'est une très mauvaise idée car
ces gens ne sont pas qualifiés et l'autiste a
besoin de voir des personnes différentes
pour être stimulé. Nous ne sommes ja-
mais 24 h 124 avec les résidents. » Des
critiques. sont parfois émises à l'encontre
des institutions qui n'accueillent que des
Français. Le duo de dirigeant" y répond
aisément. «Nous sommes payés par la
sécurité sociale française et pour cer-
tains résidents en partie par les départe-
ments qui nous tes envoient. Ces 200
pensionnaires ont permis de créer 200
emplois. Si la France reprenait nos rési-
dents, notre établissement fennerait car
la Belgique n'a pas les moyens de le
maintenir debout, »
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